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Chambre des Beprésentants. 

SÉA.NCE DU 19 DÉCEMBRE 1850. 

l\APPORT 
FAIT, AU NOM DE L! CO~MISSION ('), PAR ~I. COOL$. 

MESSIEURS, 

La commission que vous avez chargée <le l'examen <lu projet de loi concer­ 
nant la monnaie d'or a l'honneur de vous communiquer le résultat de son 
travail, 

Avant de se prononcer sur le projet lui-rnême , elle a tâché de se rendre 
compte des conséquences probables de son adoption sur la circulation moné­ 
taire du pays, sur les habitudes cle la population , sur nos relations interna­ 
tionales et finalement sur le bilan du trésor public. La raison qui l'a déterminée 
à suivre cette marche 1 c'est que le projet, si elle ne s'abuse sur sa portée, 
tire son importance bien moins des uaranties que son adoption offrirait à la 
caisse de l'État contre toute chance de perte au delà d'un chiffre déterminé, 
(1ue <le I'ensemble de ses effets indirects sur la fortune publique et la société 
en généraL 

Le Gouvernement veut foire décider trois choses : cessation immédiate de 
toute nouvelle fabrication de monnaie d'or; démonétisation éaalemeot immé­ 
diate de l'or français, qui a continué à avoir cours léual dans le pays, et finalement 
retrait possible, dans un avenir indéterminé, de la totalité <le la monnaie d'or 
frappée jusqu'à ce jour dans les ateliers nationaux. En d'autres termes, le résul­ 
tnt auquel le projet doit faire aboutir , c'est à faire disparaître du pays l'or à 
titre de signe monétaire, en partie immédiatement, en partie plus tard, dans 
des circonstances indéterminées, mais qui sont suffisamment indiquées comme 
devant être prochaines. 

On ne saurait s'y tromper: frapper l'or de démonétisation, c'est le chasser en 
réalité, même sous la forme de marchandise, des transactions usuelles et jour­ 
nalières de la population. 

(1) Projet <le loi, n• 51. 
('2) La commission était composée de )Hl. Osr , p1·ésicle,u, Coor.s, V A.~ Gnoont..-c, bC Pouuos­ 

Muou, Prnimz et DE .MAN r,'ATr.Er.110111,:. 
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Examinons si les circonstances sont telles que, sans hésitation el dès ce 
mornent , jl fait!~ se .décider à introduire cette réforme radicale dans les habi­ 
tudes du pays. 

Le motif déterminant de la présentation du projet, c'est la baisse continue ~ 
rapide et progressive de 1'01·, depuis une couple d'années. Ce fait est certaine­ 
ment de nature à frapper les esprits: il est di&ne de flxer l'attention du Couver­ 
nernent et des Chambres. 

Ainsi que M. le M inistre le fai L remarquer, lorsque la baisse a commencé à se 
déclarer, il pouvait circuler Jans le pays quatre espèces de monnaie d'or, fabri­ 
quées, dans des conditions diverses, dans quatre pays différents. 

Celte situation présentait un danser. 11 se rencontrait beaucoup moins dans 
le nombre des monnaies diverses auxquelles la faveur <lu cours létJal avait été 
accordée que dans l'élévation du tarif arrêté pour quelques-unes <l'entre elles. 
Ce tarif aurait nécessairement provoqué une accumulation exagérée <l'or en 
Belc-ique. La circulation devait être ramenée à un état plus normal. 

Le Gouvernement a pris une première mesure le 28 septembre 1849. Elle a 
eu pour but d'éloigner celle de ces quatre espèces de monnaies ( les souverains 
anglais) à laquelle la faveur du cours légal avait seulement été accordée acci­ 
dentellement : sa valeur relative, à raison de circonstances exceptiounelles , 
avait en outre été fixée à un taux très-élevé. Grâce à celle mesure, la circula­ 
tion des monnaies d'or a reçu un premier allégement. 

Lo système monétaire, en ce qui concerne les conditions de circula lion I a été 
remanié de nouveau au milieu <le l'été dernier. La démonétisation de l'or opérée 
en Hollande, alors que la prime sur cc métal était déjà descendue au-dessous du 
taux d'émission des pièces de 10 florins (fr. 21 16 C8)1 avait fait refluer une quan­ 
tité nouvelle el considérable de ces pièces vers la BelB'iquc, qui déjà s'en trouvait 
abondamment fournie. Un arrêté royal, en date du 1-4 juin de celle année, est 
venu enlever aux Bt1illaumes hollandais, d'abord le cours <le fr. 21 16 c' ~ 
puis celui de fr. 20 90 es, qui leur avait été conservé pour quelques jours 
seulement. 

Ainsi 1 dans l'espace d'un peu plus d'un an, deux mesures importantes ont 
déjà été prises à l'effet d'arrêter le déversement d'une trop &rande quantité de 
monnaie d'or sur le marché belge à des conditions défavorables pour les 
caisses publiques et privées. 

Cependant, hâlons-nous de le dire, sur un point la commission est entière­ 
ment d'accord avec le Gouvernement : c'est qu'aujourd'hui ces mesures sont 
devenues insuffisantes. En présence des variai ions brusques, el dépassant toutes 
les prévisions, qui atteignent leprix de l'or, il importe, sans doute, de ne pas se 
laisser aller à des inquiétudes exagérées , mais il est cependant nécessaire aussi 
de redoubler de prévoyance. 

La commission reconnaît donc, à l'unanimité, qu'il faut faire cesser immédia­ 
tement tonte nouvelle fabrication de monnaie d'or dans les ateliers de l'l~lal. 
C'c.~t avec empressement qu'elle .s'est ralliée à cc principe déposé dans l'article 
premier du projet. 

La commission ne s'en tient pas là. Prévoyant l'hypothèse, sinon probable, 
du moins possible, où la France apporterait des changements à son système 
monétaire, en cc qui concerne la monnaie d'or , elle pense que le Gouverne­ 
mrnt doit être armé pour celte éventualité, el elle propose <le lui concéder, dans 



( 3 ) [No 41.] 

les limites qui seront encore mieux indiquées ci-après, le pouvoir de faire 
cesser, quand le moment sera venu , le cours légal des pièces françaises de 
40, 20 et 10 francs. 

Ici s'arrête la série des mesures pour lesquelles il y a eu un accord pour 
ainsi dire complet au sein de la commission. A partir de là, elle s'est divisée en 
nombre presque éaal. 

La majorité désire que la monnaie d'or aux types belge cl français soit main­ 
tenue, au moins provisoirement , dans le pays à litre de monnaie légale. La 
minorité n'est pas de cet avis. Elle veut qu'on fasse un pas de plus. En cornmu­ 
nauté d'opinion sous ce rapport avec la pensée du projet, elle veut faire re­ 
pousser immédiatement des caisses publiques toutes les pièces d'or françaises et 
permettre au Gouvernement <le procéder, dans le moment qu'il choisira , à 
l'échange de la monnaie <l'or sortie jusqu'à ce jour des ateliers nationaux. 

Ce dissentiment ne saurait s'expliquer par une divergence <l'opinion, quant 
au mérite <le notre système monétaire. Aucun changement n'étant proposé en 
principe au système établi, tous les membres, à une exception près, ont pensé 
qu'il fallait accepter l'existence de ce système comme un fait, et se borner à en 
étudier les effets dans Jeurs rapports avec d'autres faits qui leur sont complé­ 
lement étrangers, mais dont cependant ils subissent ou ils sonl destinés à subir 
les influences. 

Le-membre qui s'est isolé de ses collègues a pensé qu'on ne saurait oondam­ 
ner trop tôt le système à double étalon. ll désirerait que celle question fût 
examinée le plus tôt possible. li adopte d'ailleurs le projet du Gouvernement. 

L'examen corrélatif auquel la commission voulait se livrer l'obligeait à entrer 
assez avant dans la recherche des causes et des conséquences prochaines ou 
éloignées <le la dépréciation de l'or comme métal. 

Que, dans ces derniers Lemps, l'or eût commencé à baisser lentement et gra­ 
duellement, personne ne s'en serait étonné, bien que cet effet, jusqu'aux évé­ 
nements de 18481 eût toujours tardé à se produire. Il existait, depuis une couple 
d'années au moins, des causes permanentes d'une certaine dépréciation; ces cau­ 
ses pouvaient bien être neutralisées, et même dominées pendant un laps de temps 
indéterminé par des influences contraires, mais, eufin , une époque pouvait venir 
où l'action de dépression aurait pris le dessus. Des variations lentes en baisse 
étaient donc prévues dans un avenir plus au moins éloigné , au moins comme 
un événement possible. Mais, qu'on le remarque bien, ce n'est pas ainsi que les 
faits se sont produits; et c'est là cc qui excite, jusqu'à un certain point, la surprise 
générale. Le prix de l'or se maintient jusqu'en 18-48. li s'élève rapidement à la 
suite des événements de février de celte année. Puis une réaction survient vers 
la fin <le la même année; une baisse se déclare, et depuis son apparition jusqu'à 
ce jour, elle progresse avec une rapidité dépassant toutes les prévisions. 
li est une remarque que nous trouvons consignée dans l'exposé des motifs et 

que tous les hommes qui s'occupent de celle matière auront probablement déjà 
foi le aussi, c'est que cet excès de dépréciafion doit tenir à d'autres causes en­ 
core qu'au développement donné à l'exploitation des gisements aurifères , depuis 
le commencement de ce siècle, mais surtout dans ces dix dernières années. 
Comment pourrait-il rester le moindre doute à cet ésard, lorsqu'il est si f acile de 
se convaincre qu'aucune relation n'existe entre la progression de production de 
l'or cl les variations survenues dans le prix de ce métal? 
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D'après des relevés faits avec tout le soin désirable, mais dont il serait cepen­ 
dant impossible de garantir· l'exactitude parfaite, il se déversait annuellement sur 
le marché de l'univers , au commencement de ce siècle, une quantité d'environ 
24,000 kilogrammes d'or, représentant une valeur de 82,000,000 de francs. Les 
extractions ont pris un accroissement rapide à partir de l'année 1810, mais sm·-· 
tout dans ces dix dernières années. Avant que les mines de la Californie n'eus­ 
sent commencé à être exploitées, c'est-à-dire avant l'année 1848, le chiffre de 
la production générale pouvait déjà être évalué ù 7:2,000 kilogrammes, repré­ 
sentant une valeur <le 248,000,000 de francs. Ainsi, dans un intervalle de 
moins de quarante ans , le chiffre général avait été plus que triplé. Ce résultat a. 
été dû presque exclusivement il la richesse des mines de l'Oural el del' Altaï en. 
Russie et ù la puissance de travaux appliqués à l'exploitation de ces mines. 
L'Oural, le seul <le ces cieux rrisemcnts exploité avant 1830, rendait, en 18:23, 
seulement 11500 kilogrammes 1 représentant une valeur de 511;501000 francs. 
En 1840, la production de l'Oural et de l'Altaï réunis s'élevait à 9,000 kilogram­ 
mes, soit en valeur 31,000,000 <le francs, et ces chiffres atteignaient, dans les. 
années 1847 et 1848, 28,500 kilogrammes , faisant en valeur 98,000,000 de; 
francs ('1 ) •. 

Et quel effet ce développement considérable des travaux miniers avait-il opéré­ 
sur le prix de l'or jusqu'au commencement de l'année 1848? L'avait-il fait bais­ 
ser? Nullement. 

La prime sur l'or 1 bien Join de diminuer 1 avait même été plutôt en augmen­ 
tant. Cette prime: pendant le cours des années 18:2:1 à 1834, a été, en moyenne, 
de 12 p. 0/oo, tandis qu'à l'époque des années 1846 et lB-47 ~ le plus bas cours 
moyen répondait à 13 1/':! p. OJoo 1 el le plus haut cours moyen à U5 4/-:, p. 0/oo. 

Nous sommes ainsi, jusqu'à la fin de 1848, ou au moins jusqu'en IH-47, placés 
en présence de ce double résultat : augmentation très-considérable de la pro­ 
duction de l'or, maintien et même lé3ère progression de la prime sur cc métal. 

Ces deux faits , contradictoires en apparence, peuvent s'expliquer tout uatu­ 
rellernent. 

L'augmentation de production de l'or, depuis un demi-siècle, a, sans doute, 
été des plus notables. 

Mais tout l'or nouveau 1 qui se produit d'année en année . vient seulement 

(1) Yoici les relevés officiels <les mines de la Russie ponr les années 18-10 à 1848: 

•-~--Q:.4& =-• 4 ~ mm..- 

.. \i'dli!::ES. OUR,\L. 

1 

.\LT,\l. 1 TOT .. H:X. 

18-lO 4.Hï 1 !..i103. 4.071' kilog. 0.040 kilog , 
·J81il 4.~74 - :>.815 - 10.7:l!) 
j8,i:? f,$,7 - 1tl,08!) - 1-UHli 
HH;; 5,141 - 1 :5_ i\JÏ - 20,ii~H 
18!,!; 5,%7 - 15.8.1:j - 20,(Jlll 
18-i;i ~5-~5$ - 11,.00.J -- ~-1.::;r,7 
l1Wi 5.1~i - 2!.:i21 - 2ü,G7S 
18/iï r,, 11}7 - 2).;;.;4 - :!8.52] 

1 
181S 1 ::,_ -~!)(i - '>~ __ ,,_ -- ~81~Ü:? 

1 
___ ,.,u 
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s'ajouter au métal qui se trouve déjà dans la circulation , pour n'en plus fournir 
qu'une faible fraction. 

Ensuite la masse de l'or accumulé <le la sorte, ne forme, à un moment donné, 
qu'un des éléments des deux espèces de métaux précieux ( l'or et l'argent ) 
qui se trouvent dans <les rapports de valeur, puisque tous deux servent à peu 
près aux mêmes usages (1). 
Puis enfin, pour avancer toujours dans le même ordre d'idées, le nombre 

des objets contre lesquels l'or el l'argent peuvent s'échanger et qui en déter­ 
minent, par conséquent, l'utilité: est pour ainsi dire infini. 

Il suffit <le faire ces réflexions pou1· rester convaincu que l'action produite 
sur la valeur relative de l'or, par le développement qu'avaient pris les travaux 
d'extraction pendant la période dont nous nous occupons , a dù être faible et 
atJir avec lenteur. 

Et non-seulement celle action a dû être faible. mais elle a pu être neutralisée 
complétement , et l'expérience a démontré qu'il en a été ainsi, par 110c cause 
générale qui a, elle aussi, agi par continuation en sens inverse. 

Celle cause se rencontre dans le développement continu de la richesse pu­ 
blique, qui a permis à un nombre toujours plus considérable d'individus, ou 
bien de se parer d'ornements précieux, ou bien, plus souvent encore, de donner 
satisfaction au goftt si répandu de thésauriser. Cc flOÛl s'est porté tout naturel­ 
lement sur celui des deux métaux qui présente le plus de valeur sous le 
moindre volume. 

Nous venons d'expliquer comment l'on peut comprendre que la prime sur 
l'or se soit maintenue, malgré la 3rande extension donnée au travail des mines. 
Que d'autres raisons puissent encore être alléguées, il importe peu, toujours 
est-il, el c'est la seule conclusion que nous ayons intérêt à tirer <les faits, que 
la progression constante de l'extraction dans Jes terrains aurifères exploités 
avant 1848, n'avait pas fait baisser le prix du métal produit; et comme celte 
progression n'a pos été notablement accélérée depuis cette époque, il est évi­ 
dent que ce n'est pas à celle cause qu'on saurait attribuer, pour une part très­ 
notable, la forte baisse qui s'est déclarée subitement dans ces derniers temps. 

Faut-il maintenant en chercher l'explication dans le travail des chercheurs 
d'or de la Californie? M. le ~linistre des Finances ne croit pas, cl nous sommes 
complétement de son avis , que la quantité d'or que les sables el les mines de 
celle contrée ool fournie jusqu'à ce jour soit suffisante pour avoir at3i d'une 
manière sensible sur le prix de l'or en Europe. L'influence de la Californie peut 
sans doute devenir très-grande dans la suite, puisqu'on évalue déjà la pro­ 
duction mensuelle à 3 millions de dollars, soit 16,260,000 francs ( au taux de 

(1) Un relevé 11ue nous avons trouvé dans une publication très-récente, et qui repose au moins sur 
<les données plausibles, indique ,1uc la masse des métaux précieux qui se seraient trouvés accumulés 
dans le monde, an commencement de ce siècle, par le travail continu de l'extraction, depuis 
l'époque la plus reculée, correspondrait à une valeur de -H,650,000,000 de francs, non compris 
les perles, dont la part de l'or serait de 14,450,000,000 de francs et celle de forgent de 
50,200,000,000 <le francs. En supposant qu'un quart de cette accumulation se serait perdu par la 
suite des temps, on pourrait porter le chiffre de l'or en circulation à 10,822,500,000 francs, cl 
celui de l'argent à 22,650,000,000 de francs. 

D'après ce calcul, le rapport entre l'or el l'argent aurait été comme 1 à 5 11.i. 

3 
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fr. 5 If~ c~ le dollar ; quelques-uns la fixent même à un chiffre encore plus 
élevé ( ce ne sera toutefois qu'à la condition que l'extraction, au lieu de se 
maintenir ou de prot3resser. n'aille pas en diminuant, cc que personne n'ose­ 
rait encore 5arantir ) .. Jusqu'à ce jour , car c'est du passé que nous nous occu­ 
pons en ce moment, cette influence doit avoir été , nous ne dirons pas nulle, 
mais m1 moins très-faible sur le prix rrénéral de l'or. C'est ii peine si le continent 
européen peut s'en être ressenti. 
• Et en effet, ce n'est que dans les derniers mois <le 1848 que les alluvions de 
la Californie ont commencé à donner des produits quelque peu notables. De 
cet or 1 il avait été versé à la monnaie des États-Unis, à la date du 30 septem­ 
bre dernier, pour une somme de 28 millions de dollars, soit 151,760,000 fr. 
Maintenant il faut tenir compte de la quantité qui a été exportée de la Cali­ 
fornie de tonte autre manière. Admettons que le chiffre n'en soit pas moins 
élevé ; on arrive ainsi à un total de 300,000,000 de francs. Mais cet or , pro­ 
duit d'abord à l'état brut, transformé ensuite en linBol-;. plus tard en mon­ 
naie ou objets d'ornements, ne se place pns immédiatement dans le commerce. 
Ce serait se montrer bien large que de supposer que 1:'s des produits présumés 
de la Californie, ou ;50 millions de francs, soit déjà venu peser sur l'état des 
marchés de l'Europe. i\ous voulons bien cependant l'admettre pour un mo­ 
ment, mais alors on ne doit pas perdre de vue que ces :50 millions de francs 
n'ont pns pu agir subitement à un moment donné. Leur action doit se répartir 
sur un intervalle de près de deux années. 

Allons plus loin encore, et admettons que les 5:z; de cette somme, ou 30 mil­ 
lions, soient. venus se placer en Europe depuis 6 mois. Nous croyons qu'il serait 
difficile de porter l'évaluation à un chiffre plus élevé. 

Ainsi donc, depuis 6 mois. à partir du commencement de la crise à laquelle 
nous assistons, l'or de la Californie serait venu se répandre sur les marchés de 
l'Europe pour une quantité de 30 millions de francs. 

Mais qu'est-ce, nous le demandons, que 30 millions de francs venant s'ajouter, 
non pas subitement, mais successivement pendant un intervalle de (j mois, à 
l'or circulant sur les marchés qui nous environnent P Oc quel poids un chiffre 
aussi peu élevé aurait-il pu peser dans la balance &énéralc des valeurs ? 

Ce n'est pas: on devra le rcconnaitre , à une influence restreinte dans ces 
limites ( si encore celle influence a existé, ce qu'il est permis de révoquer en 
doute) qu'il serait permis d'attribuer pour une part notable la baisse énorme 
sur l'or qui s'est déclarée pendant la dernière période semestrielle. 

Qu'on n'oublie pas que celle baisse s'élève déjà it près de 2·p. o:o. 
Puisque le développement des extractions dans l'ancien et le nouveau monde 

ne saurait être tenu pour la cause déterminante et immédiate de la détério­ 
ration subi te de l'or dans ces derniers lemp5 .. il faut chercher celle cause ailleurs. 

On voudrait peut-être, mais nous croyons que cc serait sans utilité, ratta­ 
cher des circonstances secondaires à l'effet <léji1 produit par le surcroit de pro­ 
duction, soit de la Californie, soit des mines <le Russie. C'est ainsi que des 
membres de la commission ont cru devoir faire remarquer que l'empereur <le 
Ilussie , tout en maintenant les redevances minières déjà établies, venait , par 
un ukase en date du l4/26 avril 1849, d'ordonner le prélèvement d'un impôt 
supplémentaire sur le produit des mines de l'Altaï, s'élevant à plus de ~0:100 du 
produit brut pour les uran<ls établissements , que, d'autre part , il a contracté 
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en Aoaleterre 1 ,.111 commencement de celle année, 1m emprunt pom· la construc­ 
tion de ses cherui us de fer qui se monte à 5 1. 2 millions de livres sterling. Que <le 
la sorte, il trouve le moyen, aux époques d'échéance des intérêts, de répandre 
sur les marchés occidentaux de l'Europe une partie notable de l'orque les extrac­ 
teurs viennent verser daus les caves de l'hôtel des monnaies de 5q>éte1·sbourg. 

C'est hl, disons-nous, un fait secondaire , c1uant au passé. Un seul semestre 
de cet emprunt est encore arrivé à l'échéance. C'est clone moins de 7 millions 
de francs que la Russie a transportés Je la sorte sur le marché Je Londres. Ce 
chiffre est certainement peu élevé , cl encore ne doit-on pas perdre de vue qu'il 
n'altère en rien l'importance des produits des ruines russes : c'est un simple 
déplacement, 011 plutôt une mobilisation <l'une partie de ces produits. Ces sortes 
de déplacements peuvent bien accélérer quelque peu l'influence que doivent 
exercer les extractions, et toujours plutôt dans l'avenir que clans le passé, mais 
non pas en augmenter sensiblement la puissance. 

Nous pensons avec 1\1. le 1'linistre <les Finances que les causes qui ont pro­ 
voqué la révolution dans le prix de l'or qui s'opère sous nos yellx, sont de 
plusieurs espèces. 

Après avoir tenu compte comme nous le devons et comme nous venons de le foire, 
-de l'augmentation de production de l'or comme cause loin laine et, pour une partie, 
déjà ancienne, nous placerons au nombre des causes plus immédiates certaines 
mesures prises par différents Gouvernements, l'influence que ces mesures ont eue 
sur les transactions internationales et, avant tout: l'altération qu'elles ont ap­ 
portée dans la disposition des esprits en faisant naître des inquiétudes Fâcheuses. 

Et, d'abord comme cause générale, agissaut par continuation depuis une 
couple d'années, nous indiquerons les émissions successives d'une quantité nou­ 
velle et très-considérable de papier dans plusieurs pays,.mais surtout en àllema6ne. 

Ce papier a pris partout la.place d'une certaine quantité de monnaie métal­ 
lique. Circulant avec une grande rapidité dans plusieurs contrées du midi de 
l'Europe, là où l'exagération des émissions devait le frapper d'un certain dis­ 
crédit, il y a rendu l'or et l'argent roulants d'autant plus rares. Une partie de 
cet or et de cet argent s'est amassée dans les caisses particulières de ces pays; 
une autre partie, comme il arrive toujours en pareil cas, est venue refluer vers 
les contrées mieux: pal'lagées sous le rapport de la liberté do circulation des 
valeurs, c'est-à-dire celle fois-ci vers l'occident de l'Europe, lorsque l'état du 
change l'a permis, Celle situation forcée a puissamment contribué à produire 
partout une certaine surabondance <le numéraire, que l'état d'encombrement 
<le presque toutes les grandes banques de dépôt a fait ressortir à l'évidence, et 
pour ainsi dire par continuation, depuis la commotion de 1848. 

JI y avait là une première cause accidentelle <le dépréciation pour les deux 
espèces de métaux précieux , le renchérissement corrélatif des produits naturels 
et manufacturés n'ayant pas encore eu le temps de se produire , el la déprécia­ 
tion 'devait nécessairement atteindre l'or el laisser, par conséquent, à l'arr,ent, 
toute sa valeur, le papier de circulation se substituant de préférence au premier 
de ces deux métaux: et l'extension du travail dei; mines continuant à agir dans 
une certaine mesure. 

Une autre cause accidentelle beaucoup plus forte 1 et c1ue1 pour notre compte, 
nous plaçons en première ligne, est survenue pour se joindre à celle que nous 
venons d'indiquer. 

4 
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Nous entendons parler de la démonétisation de l'or hollandais, d'abord en 
Hollande, puis en Belgique. 

Le nombre des pièces de 5 et 10 florins, qui existaient dans la circulation au 
moment où le Gouvernement hollandais les a frappées de démonétisation, et où 
nous avons été forcés de le suivre dans la même voie, était très-considérable. 
Comme le projet le fait remarquer, la Hollande en avait frappé pom 368 mil­ 
lions de francs depuis l'année 1Bl6; et remarquons ici qu'avant que la Hollande 
ne se Fùt ainsi décidée à démonétiser sa monnaie d'or, elle s'était mise à réfor­ 
mer son système de monnaie d'argent, de manière à faire entrer les pièces de 
ce métal plus avant dans la circulation, el à rendre ainsi surabondante une 
quantité d'autant plus considérable d'or. Par une loi c~ date du 22 mars 1839, 
le taux d'émission de l'unité de ses pièces d'argent, le florin, avait été élevé , 
mesure qui devait avoir pour conséquence d'arrêter la refonte qui s'était con­ 
tinuellement pratiquée sur les monnaies d'argent de ce pays (1). 

Ce changement radical <lu système monétaire <le la Hollande nous apparaît 
comme la wande cause, sinon de l'apparition de la baisse, du moins de sa 
transformation en une véritable crise. 

La démonétisation n'a pas seulement arri directement en reportant sur la 
spéculation tout l'or hollandais que l'échange régulier avait absorbé jusqu'a­ 
lors, elle a encore opéré d'une manière beaucoup plus forte indirectement, en 
faisant apparaitre au eran<l jour la masse <le auillaumcs qui avaient été conser­ 
vés jusqu'alors dans les coffres. 

Celle cause indirecte, la troisième cause accidentelle que nous avons à signa­ 
ler, est celle dont il faut toujours se préoccuper en premier lieu, lorsqu'on songe 
à apporter un changement aux conditions de circulation des monnaies : les 
esprits s'effraient cl le commerce est forcé d'absorber une quantité surabon­ 
dante de monnaie qui était restée endormie jusqu'alors. 

Et puisque l'occasion se présente de parler un peu prématurément des effets 
du projet ciue nous sommes occupés à examiner, nous dirons que sa présentation 
seule a déjà contribué à donner une nouvelle impulsion à la baisse, en déter­ 
minant la mobilisation d'une quantité notable de pièces de 10, 20 et 25 francs 
qu'on s'était habitué à conserver sans inquiétude. La circulation <le ces pièces 
devient de plus en plus apparente. 

Ce sont ces causes el quelques autres de moindre importance qui peuvent 
servir à donner l'explication de l'apparition d'abord, puis de la progression si 
rapide <le Ja baisse sur l'or. Si nous nous sommes appliqués à expliquer avec 
quelque développement le mécanisme des effets divers qui ont été successive­ 
ment produits ~ c'est que nous tenions à faire comprendre que si, parmi les 
causes qui les ont fait ualtre , il y en a de permanentes, il en est, par coutre, 
d'autres <JUi sont essentiellement temporaires. 

L'or tia·é violemment des coffres par l'effet de la panique finira par se caser. 
Obtenu successivement à des prix réduits, il sera mis de nouveau de côté du 

(1) D'après la loi <lu 28 septembre 1816, le poids <lu florin était fixé à 10s',i66 et le titre à 0,8\33, 
cc qui lui donnait, compamtivemcnt au franc, une valeur <le 2, i 5640 francs, tandis qnc les florins 
ont continué :i être tarifés it 2,·11640. Depuis la loi <lu 22 mars -1839, le poids du florin nouveau 
est de 10 grain mes et le titre <le 0,940, cc qui lui donne, comparativement au franc, une valeur 
de seulement fr. 2 10 c'. 
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moment qu'un temps d'arrêt se fera remarquer dans la baisse. Le retour à des 
conditions plus normales, moins influencées surtout par lïnquiétude des esprits, 
devra nécessairement opérer comme réactif sui· la baisse. On se plaira à donner 
-une satisfaction ,111 goût de thésauriser , car ce ffOÙt trouvera une excitation 
dans la valeur plus grande que l'or aura acquise de nouveau. 
Puis j) faudra bien que l'Allemagne, l'Autriche surtout , finisse par régler sa 

position financière, qu'elle songe à umortir successivement une partie de son 
papier-monnaie. Une plus Brande quantité d'or sera dès lors nécessaire pour 
faire le service de numéraire circulant. 

Puis les orfévres se mettront de plus en plus à travailler for par spéculation; 
la concurrence fera baisser forcément le prix des produits; le goùt des orne­ 
ments précieux se répandra et deviendra un besoin pour un nombre de fortunes 
toujours plus considérable. L'absorption de l'or par Je luxe ira de plus en plus 
en traodissant, à raison de la baisse de sa valeur. 

Enfin, comme cause toujours plus éloignée à un retour de faveur pour l'or, 
nous indiquerons les effets de la baisse sur les dépenses d'extraction du métal 
lui-même. 

Nous ne pousserons pas ces recherches plus loin , ne voulant pas nous enua­ 
gcr trop avant, sans utilité directe, dans le domaine des investigations spécula­ 
tives. Nous croyons à un retour <le faveur pour l'or. Nous y avons une certaine 
confiance. Cependant, hâtons-nous de le dire, nous ne voulons pas faire de 
prédictions. 

Nous nous uarderùns bien surtout d'assigner une époque à la réaction, si elle 
doit venir, el cela pour plusieurs motifs et d'abord pour celui-ci, que nous nous 
trouvons devant un grand inconnu : l'or de la Californie. 

Raisonnons donc dans l'hypothèse où la baisse doive continuer au moins 
encore pendant quelque temps , et demandons-nous si l'incertitude qui règne 
sur )a progression de celle baisse et sur son deBré d'intensité, est un motif déter­ 
minant pour mettre immédiatement hors de cours l'or français, el se préparer à 
en agir de même pom· l'or belge. 

La majorité de la commission ne croit pas que les avantages immédiats et. 
incontestés de ces mesures compenseraient les inconvénients indirects et nom, 
breux qui en seraient la conséquence. Elle ne s'effraie pas autant que 1\1. le 
Ministre des Finances <lu danger que présente, pour la caisse <le l'État et les 
fortunes privées, le maintien, au moins provisoire, dans la circulation des pièces 
de 10, 2U, 25 et -40 francs de l'une et l'autre origine , ces dernières pièces d'or 
ayant. cours légal en Belgique. 

Et d'abord, en ce qui concerne l'or français, les chances de perte sont légères 
à cause du faible taux d'émission de cet or. 
li suffit qu'il y ait une légère reprise, que la réaction en hausse atteigne non 

pas le niveau qui s'était sensiblement maintenu jusqu'en 184B. mais un autre 
qui lui serait encore inférieur de 1 1,-i p. 0/o, pour que ce <lanBer ait compléte­ 
paru. 

C'est là une considération puissante pour la majorité <le Ia commission, qui 
s'attend à un retour de faveur assez prochain pour l'or. au moins jusqu'à concur­ 
rence du pair, si même on peut admettre qu'il soit déjà descendu au-dessous 
de ce taux , <l'une manière un peu flénérale 1 sur le marché belge. 

Cependant le danger de perle existe, c'est incontestable. 
5 
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Mais la perte n'est pas prévenue ! au conl raire elle est subie, dans le cas d'une 
démonétisation immédiate. 

Un jour, dit-on, elle sera plus considérable, si on larde plus longt.emps. 
Oui, si la baisse continue. el encore seulement dans le cas où on ferait cesser 

le cours léaaJ avant que la France ne s'y fùt décidée. 
Or, ce n'est pas l'hypothèse dans laquelle la commission s'est placée. Elle veut 

bien que le Couvomemcnt puisse un jour retirer Je cours légal à cette mon­ 
naie, mais seulement après que la Franee aura pris l'initiative de la mesure. 

Si un jour la France se décide à changer son système monétaire; il faut ad­ 
mettre qu'elle fera procéder à l'échange de son or à des conditions qui ne soient 
pas désavnntageuses pour ceux qui l'auront reçu au cours qu'elle avait elle­ 
même fixé, el qu' clic observera les délais d'usage. C'e.sl là un devoir qu'elle a 
à remplir envers ses régnicoles d'abord, puis envers la ténéralité des déten­ 
teurs, cl qui se trouve placé sous 1a sauvegarde de sa loyauté. 

S'il devait en arriver ainsi, tous les BcltJCS qui possèderont de l'or français 1 
pourront l'écouler à Lille ou à Paris sans perle sensible. 

Seulement, il faudra alors se mettre en mesure d'empêcher que l'or français 
qui n'aura pas été présenté à l'échange ne vienne ensuite refluer vers la Bel­ 
(pque. 

~lais la commission admet cl propose <JUC le Gouvcrnerneol soit armé pour 
celle éventualité. Elle croit que~ de la sorte: tout danger sérieux sera con­ 
juré. 

Quant aux perles qui pourront être supportées aussi longtemps que celle 
monnaie continuera à circuler librement: non par les hommes de bonne foi, qui 
se passent l'or <le main en main dans les transactions usuelles de la vie, mais 
par ceux qui spéculent sur les variations du change, la commission ne croit 
pas devoir s'en occuper, attendu que ces perles se compensent ordinairement 
sur un nombre un. peu considérable d'opérations , et que, d'ailleurs (puisqu'il 
s'agit ici exclusivement <les spéculations), il est impossible de foire disparaitre 
ces chances de perle pour les rérrnicoles, l'or devant continuer à circuler comme 
une marchandise. 

V enons-en à la démonétisation de l'or national. 
Dans celle question , les particuliers sont hors de cause. li faut ici se préoc­ 

cuper exclusivement des intérêts <lu trésor, 
On craint que la caisse publique ne soit constituée trop fortement en perte, 

si on tarde trop lonutcmps à procéder à l'échange des pièces de 10 d 25 francs 
qui ont été frappées depuis la loi du 31 mars 18-47. Celle crainte trouve sa li­ 
mite dans le chiffre fort restreint <les émissions. En effet, le projet le constate, 
il n'en a été frappé jusqu'à cc jour, que pour une somme de 14:6-46;025 francs. 
C'est, on peul le dire, une somme minime pour un pays comme la Belgique, 

En raisonnant dans l'hypothèse <l'un échange dans un moment où l'or serait 
sans prime, au taux d'émission de la pièce française de 20 francs , sa mir : au 
poids de 6•',-'f~IGIO ou à ~,806H!l <le fin, en d'autres termes: à raison de 
fr. 3,334 -H c~ le kilogramme de fin, la perle qui résulterait d'un échange de 
la totalité tic l'émission de 14 .. 646., 0.25 francs, opéré dans de telles conditions: 
serait de fr. 275:608 90 es, indépendamment naturellement <les frais de com­ 
mission. 

Cc taux d'émission des pièces françaises, qui est admis de la sorte comme 
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base de l'échange , comparativement au taux d'émission de nos pièces de 25 
francs, équivaut à une déminution ou à une absence de prime , jusqu'à con­ 
currence de 18,818 p. 0,'oo, soit près de~ p. 010. 

On voit combien devrait être considérable le progrès que la baisse aurait en­ 
core à foire avant que le trésor public ne fùt exposé à une perle qu'on pûl tenir 
pom· notable ~ eu égard à une mesure aussi importante que celle qui consiste à 
retirer de la circulation toutes les pièces de monnaie (l'or nationale, alors 
qu'elles ont seulement commencé ù y être lancées, il y a à peine deux années. 

Toutefois la majorité de la commission ne veut pas se pl'ononcer contre la 
démonétisation de ces pièces dans Ioules les hypothèses possibles; jusqu'à pré­ 
sent, la commission rcgardernit celle démonétisation comme une mesure fa­ 
cheuse : elle dira ses raisons plus loin. La position peut cependant changer , si 
les circonstances devenaient plus critiques, il y aurait lieu à aviser; mais il n'y 
a pas de péril en la demeure. i'\ous commençons à peine une nouvelle session; 
les Chambres seront encore assemblées pendant longtemps. Avant <le nous sé­ 
parer, nous connaîtrons les phases que la baisse doit encore parcourir, et sir au 
moment de nous séparer, un dan3cr sérieux existe, le Ministère pourra nous 
faire telle proposition qu'il jugera convenable. 

Le Gouvernement 1 en cc qui concerne le parti à prendre à l'é(Jar<l de l'or en 
général, veut devancer la France. 

Il n'est cependant pas inutile <le foire remarquer que cc pays, avec lequel 
nous nous sommes tenus: jusqu'à présent, autant que possible, en communauté 
de lé3islation, en cc qui concerne le système monétaire (nous patlons de cc sys­ 
tème pris dans son ensemble, sans nous occuper ici <le la lé&èrc différence en 
ce qui concerne les conditions <l'émission de quelques pièces); que cc pays, 
disons-nous , a un intérêt bien plus rrran<l que nous à redoubler <le précautions 
en ce moment. S'il prévoyait une continuation de baisse sur l'or, il s'exposerait 
en maintenant dans la circulation ses pièces de 20 francs à une perte relative­ 
ment beaucoup plus considérable que n'est celle que nous avons à redouter, si 
nous renonçons, pour le moment, à l'idée <l'échanger nos pièces de '.25 francs. 

Au 15 octobre 1850 , il avait été frappé dans les hôtels <les monnaies de 
France , depuis l'adoption du système décimal, <le la monnaie <l'or pour une 
somme de 1,319,551,040 francs. ,\ la vérité , une quantité notable de pièces 
émises a été refondue; mais en portant les réductions à 1,'s, il s'en trouverait 
encore, soit dans la circula Lion, soit dans les coffres et secrétaires, pour une 
somme (1) de 879,700,793 francs. 

En comparant cc chiffre avec celui de la quantité de monnaie <l'or qui est 
sortie de nos ateliers, on arrive à celle conclusion, qu'alors qu'un échange de 
notre monnaie nationale à I p. 0/o<le baisse au-dessous du taux d'émission français 
constituerait le trésor belge en perte de fr. 423~069 15 es, toujours sans la 

(') Nous devons admettre que la démonétisation se ferait.dans <les conditions telles que tonies 
les pièces cnchées pussent venir au grand jour, attendu ,,ue nous sommes Mjà partis de la même 
supposition pour évaluer la perle qui résulterait d'une démonétisation de nos pièces de 10 et 25 
francs. li faut raisonner à parité de position. On évalue la circulation de l'or français assez géné­ 
ralement à 7, ou 400 millions; mais l'expérience 11ue nous avons acquise pour les souverains an­ 
glais démontre combien ces sortes d'évaluations sont hasardées, 

6 



( 12 ) 

commrssion , un échauffe de l'or français opéré dans les mêmes conditions pèse­ 
rait sur le trésor de la France pour fr. 8,797,006 93 c9• 

Si la France persiste à affronter les chances d'un dommage aussi notable, 
c'est que probablement elle reconnaît qu'il y a des inconvénients très-grands 
attachés ù tout changement opéré dans les conditions de circulation des mon­ 
naies , et que ces inconvénients l'emportent dans le poids de la balance. 

Nous trouvons là plus d'un motif qui doit nous enrrase1· à réuler notre con­ 
duite sur celle de la France, et à ne pas vouloir la devancer en cette circonstance. 

On objecte, il est vrai. la possibilité de la contrefaçon ; c'est un des arr,u­ 
ments mis en avant par la minorité au sein de la commission. On prétend que 
pour peu que l'or continue à baisser , on pourrait bien contrefaire nos pièces 
de 10 francs et 2(j francs en pays étranger , et qu'alors la perte pourrait de­ 
venir incalculable pour la caisse de l'État 1 lorsqu'il faudra finalement se dé­ 
cider à opérer l'échange. Nous avouons que cette objection nous touche peu. 

Un fait est certain, c'est que ces pièces n'ont pas encore été contrefaites jus­ 
qu'à présent. Et, cependant, entre les pièces de 20 Fraucs et celles de 25 francs , 
il y a 11n écart de lH,818 par mille ou près de 2 p. 1\·o. Or 1 comme la prime 
sur l'or, depuis la promulgation de la loi du 31 mars 1847 n'a jamais atteint 
ce taux, qu'elle s'est maintenue dans la moyenne de l'.2 à 13 par mille, il c11 
résulte que depuis l'application de cette loi, à toutes les époques , il y aurait 
eu bénéfice à refondre <les pièces de 20 francs poui- en faire d'autres de 
2L5 francs. Et pourquoi ne s'est-on pas décidé à faire cc bénéfice? Pourquoi 
rien ne doit-il faire supposer qu'on s'y décidera quelque part dans la suite? 
C'est que partout les hôtels des monnaies sont sous la main du Gouvernement 
el que dans aucun pays civilisé un Couveruernent ne s'abaisserait jusqu'à per­ 
mettre qu'on frappât sous ses auspices de la monnaie il l"cfllBie d'un souverain 
étranger, contre le Gré ou à l'insu de ce souverain. Un seul exernple , dans les 
temps modernes 1 a quelquefois été cité. li se rapporte aux guerres de 181-4 et 
1815; mais on perd trop <le nie qu'il s'explique pat· des circonstances tout 
exceptionnelles 1 sur lesquelles nous croyons inutile de nous étendre eu ce 
moment. 

Préteudra-t-on que si l'or baisse encore, il s'établira des ateliers particuliers 
ou clandestins? Mais outre que l'établissement de pareils ateliers ne serait pas­ 
chose facile, attendu qu'elle entraînerait à des dépenses considérables, la spé­ 
culation, dans ce cas; se porterait bien plut ôt sur les pièces de 20 francs; car 
sur ces pièces aussi il y aurait alors un bénéfice à réaliser 1 puisque l'or en lin­ 
eots pourrait, clans ce cas donné. se procurer à 110 prix inférieur à la valeur 
intrinsèque de ces pièces. Sur chaque pièce; prise isolément, le bénéfice serait 
moindre que sur une autre pièce de ~J francs: mais il faut tenir compte des 
facilités de placement, cl comme on trouverait à écouler 11n nombre infiniment 
plus considérable de pièces de '.20 francs, à raison des habitudes du com­ 
merce et de l'étendue des marchés sur lesquels elles circuldnt, 1a différence sur 
la masse serait probablement du côté Je la contrefaçon de pièces Françaises. 

Au surplus, si la contrefaçon, qui n'existe pas encore I venait à se produire 
jamais, il serait toujours Lemps d'aviser. Il n'en serait pas mis en circulation 
pour un million, sans qu'on s'en aperçût à <les indices presque infaillibles. Le 
Gouvernement serait averti Je premier. 

Nous ayons cherché à réduire à sa juste valeur le cfoage1· que présente le 
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maintien, au moins pendant quelque temps encore, du système dans lequel 
nous vivons; parlons maintenant des inconvénients attechés à la démonétisa­ 
tion de l'or, de la manière que le Gouvernement le propose. 

L'acceptation de toute monnaie quelconque, à son cours légal , est pour la 
masse de la population une affaire de confiance pour laquelle -elle se repose sur 
la bonne foi du Gouvernement. Chaque changement de système ébranle quelque 
peu cette confiance; car il ne s'opère jamais sans des pertes individuelles. 
D'autre part, le public voyant qu'on lui retire successivement les monnaies 
auxquelles il s'était habitué, se demande avec inquiétude par quoi on les rem­ 
placera et où on en veut venir. 

Il y a un an, c'étaient les souverains anglais qu'on faisait disparaître, plus 
tard les guillaumes; aujourd'hui on chasserait les pièces de 20 et -40 francs, 
demain celles de 10 et 25 francs. On ne saurait contester la nature fâcheuse de 
secousses pareilles, répétées à des époques aussi rapprochées. li est temps qu'on 
fasse une halte et qu'on laisse l'opinion se rasseoir. 

Et quelle sera la position du marché belge, lorsque les pièces <le 10 1 20 et 
25 francs auront disparu à titre de monnaie légale? Nous voulons bien 
admettre que tout se passe régulièrement, que, par exemple', pour l'échange 
de l'or national , on laissera plus de temps au public pour se présenter aux 
caisses de l'État, qu'on n'a dù le faire lorsqu'il s'est agi d'écouler les guillaumes; 
qu'on fournira des facilités pour opérer l'échange sans déplacement dans toutes 
les communes du pays; nous tenons donc la démonétisation complète de l'or 
pour opérée sans perte sensible pour personne, du moins en ce qui concerne la 
monnaie nationale, Examinons seulement quelles seront à l'avenir les conditions 
de circulation des valeurs monétaires. Sauf le cuivre pour les appoints, il ne res­ 
tera plus pour les transactions de détail. comme pour les autres, que de l'argent' 
et du papier. Nous faisons ici abstraction des opérations commerciales, dans 
lesquelles l'or continuera à intervenir comme marchandise; nous ne nous 
occupons que des échanges journaliers d'une médiocre importance qui forment 
la grande masse. Celte situation forcera chacun à changer ses habitudes. En 
pareil cas, le public éprouve des contrariétés el il murmure. C'est là un effet 
moral très-fâcheux. 
La Joi aurait d'ailleurs une portée plus grande qu'il ne paraît au premier 

abord. Elle modifierait de fond en comble le système établi, en ce qui concerne 
la monnaie métallique : au double étalon, elle substituerait l'étalon unique, el 
cet étalon serait l'argent. Tout cela n'est pas décrété en principe; pour le 
moment, on veut bien se contenter d'organiser le fait, mais un jour, il faudrait 
régulariser la position, et alors le pays n'aurait réellement plus la liberté du 
choix. C'est sous ce rapport qu'on est admis à dire que le projet préjuge à 
l'improviste tout un nouveau système monétaire. Lorsqu'il s'agirait, plus tard, 
de décréter la loi de principe 1 la Belgique, si elle voulait sanctionner le fait 
existant, ne pourrait faire autre chose que d'adopter l'argent pour étalon, tandis 
que, pour revenir au double étalon, ou pour adopter exclusivement l'or pour 
étalon, elle devrait opérer une nouvelle révolution dans la circulation des 
monnaies. 
La commission ayant pris pour règle de conduite, comme nous l'avons fait 

connaître au commencement de ce rapport, d'accepter le système monétaire 
qui nous a régis jusqu'à ce jour uniquement comme un fait , n'a pas à s'expli- 
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quer sur le mérite des lois des 5 juin 1832 et 31 mars Ia47. Seulement on re­ 
connaitra avee elle que les hommes les plus compétents ont toujours été divisés 
sur la question de savoir s'il est préférable pour un pays d'avoir deux ou un seul 
étalon, qu'en- admettant pour un moment qu'il faille répudier ce qui s'est fait 
chez nous depuis 1830 et choisir un étalon unique, ce serait une question non 
moins grave· à examiner que celle de savoir si c'est à l'étalon d'or conservé pal' 
l'Angleterre ou à l'étalon d'argent adopté récemment pal' la Hollande qu'il faut 
donner la préférence. Des raisons, dont la commission ne cherchera pas à con­ 
tester la valeur, peuvent être données dans un sens comme dans l'autre, alors 
surtout qu'on se place, en idée, au delà des-circonstances du moment. 

Les questions monétaires sont des questions complexes et ardues qui de­ 
mandent à être étudiées avec soin dans des époques de grande tranquillité. 11 y 
aurait de l'imprudence à les résoudre à la hâte et trop légèrement par une loi 
de circonstance dans un moment de véritable panique , comme l'est celle qui 
rèunc en ce moment. 

Le projet. d'ailleurs , et on ne doit pas le perdre de vue, touche, dans une 
de ses dispositions essentielles. à nos rapports avec un pays voisin avec lequel 
nous devons attacher du prix à rester en bonnes relations. La monnaie fran­ 
çaise a toujours eu cours léfFil chez nous; nous sommes sans doute libres de 
faire cesser celle situation en tout ou en partie 1 si nous reconnaissons qu'il y va 
de l'intérêt de la Belgique. li n'en est pas moins-vrai cependant que c'est la 
France: dans l'intérêt de ses régnieoles , qui est la première intéressée à faire 
cesser le da nuer que présente l'acceptation obligatoire des pièces de 20 francs, 
si ce danger est aussi réel qu'on se plaît à se l'imaginer. On sait combien le 
Gouvernement français est susceptible à l'endroit des questions de bon voisi- 

. nage. Peut-être, dirait-il, que ce n'était pas à nous à frapper les premiers sa 
monnaie d'or de discrédit. Nous ne voulons pas nous appesantir sur ce point, et 
nous préférons livrer l'objection sans commentaire aux méditations <le la 
Chambre. 

Nous nous résumons, et nous disons qu'il n·y a pas lieu de s'effrayer outre 
mesure de la dépréciation qui :;e fait remarquer en ce moment sur l'or, et pal'­ 
tant: qu'il convient de surseoir au projet d'en abolir le cours légal. 
Telles sont les considérations qui ont été mises en avant dans la discussion 

5énérale. 
La commission s'est ensuite occupée de l'examen des articles. 
L'art. 1er a été adopté sans contesta-lion 1 comme nous l'avons déjà. fait con­ 

naitre; 
Les objections que soulève l'art. 2 ayant été rencontrées dans la discussion 

générale, les membres opposés à l'adoption <lu principe qui s'y trouve déposé et 
qui forment la majorité ne se sont plus attachés qu'à- motiver leur vote. 

Ils regrellent que la question de démonétisation de l'or ail été soulevée; ils 
pensent que la présentation du projet a contribué à augmenter l'inquiétude qui 
agite les esprits. 

En ce qui concerne plus spécialement l'art. 2, ils comprennent la sollicitude 
du Gouvernement pour les intérêts du trésor, et conçoivent que , sans avoir 
pour la monnaie d'or nationale une résolution aussi arrêtée qu'à l'égard. des 
pièces d'origine étrangère , il ait voulu se meure en mesure de parer à toutes les 
éventualités. Ces membres ne sauraient cependant se décider à lui accorde!' les 
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pouvoirs qu'il demande. Ils ne trouvent pas la situation assez critique , poul' 
prendre eu parti; si elle change plus tard, on pourra s'adresser de nouveau à la 
Chambre. 

L'article étant mis aux voix a été rejeté pat· quatre voix contre trois. 
Un membre de la majorité, tout en partageant l'opinion de ses trois collègues 

sur l'inopportunité de la présentation du projet, aurait cependant consenti à 
'Voler cet article , puisqu'enfin la question se trouve soulevée, si le Gouverne­ 
ment avait voulu promettre de ne faire procéder à l'échange que dans des cir­ 
constances données, alors que, par un plus Ion& retard, les intérêts du trésor 
seraient trop fortement compromis. D'après sa manière de voir, rien ne doit 
faire supposer que ces circonstances se présentent avant que la France ait songé 
à appliquer une mesure semblable à la grande quantité de monnaie d'or qu'elle 
a en circulation, à cause des chances beaucoup plus considérables de perle aux­ 
quelles elle se trouve exposée. 

La question a donc été posée au :\linislrc, si le Gouvernement~ en cas d'adop­ 
tion du principe <le la loi, serait disposé à prendre l'engagement vis-à-vis de 
la Chambre de n'en faire l'application que dans le cas où le GouYerncment 
français apporterait é&alemc11t des changements aux conditions de circulation 
ou de fabrication de la monnaie d'or. 

La réponse qui a été obtenue el qui se trouve imprimée à la suite de ce rap­ 
port indique que M. h~ :\linislre n'a pas cru pouvoir prendre des eoaagemcnls 
au delà des termes <lu projet. 

La commission a ensuite abordé l'examen de l'art. 3, qui est relatif à la mon­ 
naie française. 

Cet article avait déjà été combattu, de même que l'art. 2, pendant 1a discus­ 
sion générale. Un membre a cependant encore ajouté qu'il serait illogique de 
commencer 1a démonétisation par les pièces françaises qui ont le p1us de valeur. 
alors qu'on maintiendrait provisoirement le cours légal des pièces belges qui ont 
été émises à un taux plus élevé. 

li a été répondu à cette dernière objection que; pour le Gouvernement, il 
y a cette grande différence entre les deux espèces de monnaie, qu'il sait d'avance 
ce qu'il aura à perdre avec la démonétisation des pièces belges, lorsqu'il s'y 
décidera, tandis qu'il l'ignorera toujours complétemeut pour les pièces fran­ 
çaises. 

Cette remarque a paru faire impression sur l'esprit de la plupart des mem­ 
bres de la commission. Dans la discussion générale, jl avait déjà été admis sans 
contestation qu'il peut survenir telle circonstance où il serait ur3ent de faire 
cesser sans retard le cours légal des monnaies françaises, même alors qu'on vou­ 
drait encore laisser circuler les pièces belges. 

Ce dernier motif a engagé un des membres de la commission ù proposer d'au­ 
toriser le Gouvernement à mettre hors de cours 1 par arrêté royal, les monnaies 
décimales <l'or françaises, si le système français venait à être modifié. 

Cet amendement ~ destiné à remplacer l'art. 3 du projet, a été adopté par 
six voix contre une. 

Corn me le pays a déjà eu deux fois recours à des mesures <le la nature de 
celle qui est proposée à l'égard des monnaies d'or françaises, la première fois 
pour les souverains anglais el la deuxième pom les 5uillaumes, la majorité 
de J~ commission a désiré connaître les conditions auxquelles l'échange de ces 

8 
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pièces s'est opéré. Elle a remarqué avec plaisir, par les c~plications qui lui ont 
été fournies, et qui sont imprimées à la suite de ce rapport, que ces opérations 
n'ont pas fait éprouver des pertes sensibles au trésor. Les annexes assez volu­ 
mineuses , fournies à l'appui de ces explications, resteront déposées sur le bu­ 
reau de la Chambre pendant la discussion du projet. 

Quelques autres questions ont encore été posées à t\l. le 1\1 inislre des Finances. 
Elles sont également imprimées , ainsi que les réponses obtenues, à la fin du 
rapport. 

Le Rœpporteur, 

J. COOJ,S. 

Le Prësùlent , 

fünoN OST. 

--•~':1 

ANNEXE. 

PRllllllÈRE QUESTION. - De quelle uumière le Gouoernemeni a-t-il réalisé les 
sounerains an9ltiis et les y1t'illam1ws hollaaulai« qu'il ava-it dm, .. t ses caisses 
après que ces monnaies ont été mises hors de cours~ 

A quelles conditions a-t-il ptt, s'en déf'aire '! 
Quel résultat ces deux opération» ont-elles eu pour le trésor de l'État? 
La commiseion aimerait â. obtenir, û cet égrwcl, une note détm1lée. 

HfroNsE. - 1° En ce qui concerne les souverains anglais : 
L'arrêté royal publié nu 11Joniteu1· du 30 septembre 1849, qui a fait cesser le 

cours légal des souverains anglais , accordait un délai de trois jours, du 1 cr au - 
3 octobre, pour en opérer l'échange chez le caissier de l'État. 

Un nouvel arrêté royal du 2 octobre prolongea ce délai jusqu'au 5. 
Dans le cours de celle opération, la Société rrénéralc, en faisant connaître au 

Ministre, par sa lettre du -4 octobre ( pièce n° 1), que les souverains qui se 
trouvaient dans ses caisses la veille au soir, s'élevaient déjà à fr. 15,567,798 50 è', 
lui proposa, pour faire cesser l'embarras dans lequel elle se trouvait de continuer 
les échanges à cause <lu manque de billets en petites coupures, d'emprunter à 
la banque de France, contre dépôt de souverains, une somme de 3 millions eu 
pièces de 5 francs à un intérêt de 2 %. 

Le Ministre lui répondit le même jour ( voir pièce n° 2) qu'il ne pouvait 
acquiescer à une mesure aussi onéreuse pour le trésor; que d'ailleurs l'opération 
proposée ne pourrait pas servir à faciliter l'échange, puisque le numéraire, que 
l'on voulait faire prendre à Paris, ne serait arrivé qu'après le délai fixé pour 
l'échange; il fit remarquer, en outre, que cette proposition était d'autant moins 
justifiable de la part de la Société, qu'il avait inutilement tenté de connaître le 
détail des valeurs existant dans sa caisse, en envoyant successivement dans ses 
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bureaux 1 dans ce but, dès le matin I les commissaires du Gouvernement et un 
fonctionnaire supérieur de son Département, et qu'il avait tout lieu de s'étonner 
qu'on l'eût laissé dans l'ignorance du fait, qui pouvait seul servit' à expliquer la 
proposition. 

Le Ministre termina en lui indiquant les mesures qu'il avait néanmoins prises 
pom faciliter le service du caissier <le l'État clans ces circonstances. L'une de 
ces mesures consistait à faire opérer, par la banque de Belgique 1 l'échange de 
billets de mille francs contre du numéraire ou des petites coupures à concur­ 
rence de 500,000 francs; l'autre, à faire verser pareille somme par le directeur 
de la monnaie, à qui une partie de souverains fut en conséquence remise. 

L'échange étant terminé, la Société générale transmit au l\tinistre, par une 
lettre du 6 octobre, la situation suivante des souverains existant dans la caisse 
de l'Étal : 

Encaisse du trésor au 30 septembre. 
Souverains reçus à l'échange du 1er au 5 octobre . 

Total (suivant pièce 11° 3). 

.fr. 6,0071800 )) 
18l58.865 7;5 

. fr. 24,766)66;j 75 

Au moment de l'échange, la Société ffénérale avait dans ses caisses. pour son 
compte, une quantité assez notable <le souverains. Elle avait annoncé l'intention 
de les sarcler. et de continuer l'opération qu'elle avait commencée, c'est-à-dire , 
de les exporter. li y avait alors bénéfice à faire celle spéculation. 

Cependant, comme il résultait de l'état qui vient d'être mentionné (pièce n°3)1 
que la Société générale, revenant sur la résolution annoncée) faisait fi3urer Lous 
les souverains à lu charge de l'État, ce qui était peu p1"op1·e à diminuer les 
embarras de la trésorerie, le Ministre chargea les commissaires du Gouverne­ 
ment de demander catégoriquement à la Société générale, si clic entendait 
reprendre à ses risques et périls ou laisser compris Jans l'échange les souverains 
qui se trouvaient dans ses caisses lorsque l'arrêté royal du 28 septembre prit 
cours. 
Par sa lettre du 6 octobre (pièce n'' 4) 1 la Société générale fit connaitre que, 

sur la somme qui lui avait appartenu, elle avait l'intention <le reprendre des 
souverains à fr. 25 50 C3 pour une valeur <le 3 millions. 

Elle ne maintenait pas sa détermination , annoncée au moment où le délai 
d'échange avait été fixé, d'en conserver pour son_propre compte pour une valeur 
beaucoup plus importante qui existait dans sa propre oaisse , et ce, disait-elle, 
parce que les conditions dans lesquelles une opération avait été entamée avec 
l'Angleterre étaient changées par l'effet même de la mesure adoptée. 
Toutefois, la Société offrait au Ministre de se charger de la somme restante 

de fr. ::21,ï66,665 75 c5, à des conditions à régler de commun accord. 
Elle réclamait même la préféreuee , si des offres venaient à être faites par 

d'autres. 
Ainsi , la Société générale, bien qu'elle eût fait connaitre qu'elle avait fait 

avancer une opération pour l'exportation des souverains, versait tout ce qu'elle 
détenait dans les caisses de l'État au taux de fr. 25 50 es, en offrant en même 
1,emps de les reprendre à un taux moins élevé. 

Le Ministre 1 par sa dépêche du 9 (pièce n° 5); rappela alors à la Société géné­ 
rale que, dans une entrevue qui avait eu lieu dans son cabinet, en présence de 
M.M. les Commissaires du Gouvernement et sur la demande qui lui en était faite; 
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l'un des membres de la Direction avait formellement déclaré que 1a Société avait 
contracté des engagements pour écouler des souverains â concurrence d'une 
valeur d'environ sept millions de francs, et qu'il demaedait qne le Gouvernement, 
obligé d'exporter , s'arrangeât de telle sorte que les dispositions qu'il prendrait 
ne pussent contrarier l'opération faite par ta Société, cc qui, d'ailleurs , .itait 
conforme à l'intérêt du trésor. Le Ministre ajouta que la Société, ayant changé 
d'avis, avait usé de son droit en comprenant dans l'échange la majeure partie des 
souverains qu'elle avait accumulés dans son propre intérêt; mais qu'il ne pouvait 
concevoir Je motif qu'elle alléguait pour expliquer sa nouvelle détermination, 
attendu que la mesure prise par le Gouvernement semblait plutôt devoir être à 
I'avantage d'une opération avec l'Angleterre, et qu'il lui paraissait, en effet, fort 
naturel de croire que le papier sur Londres serait d'autant plus cher, qu'il y 
aurait moins de moyens d'y suppléer par une exportation de souverains anglais. 
Quaut à la proposition de reprendre le restant disponible des souverains , 

le Ministre faisait connaître à la Société générale qu'il ne pouvait prendre au­ 
cune résolution à cet t\Iard dans le moment; mais que, s'il convenait à la 
Société de reprendre des souverains, elle pouvait en obtenir à fr. 25 51) es. 

A la suite Je cette dépêche, le Ministre reçut de la Société générale une 
nouvelle situation ( pièce n° 6) des souverains, d'après laquelle il n'en serait 
plus resté en caisse, après déduction des 3 millions repris par elle, que poul' 
une somme de :20,253,430 francs, et la Société, en l'informant par sa lettre 
du 11 octobre ( pièce n° 7 ), qu'elle ne pouvait reprendre la totalité des souve­ 
rains sur le pied de fr. 25 50 es 1 déclarait, en outre que, pour éviter que, 
par le fait de la Société générale. la quantité de souverains compris dans 
l'échange ne fût augmentée, elle était prête à reprendre à fr. 25 50 es pour 
une autre somme de fr. ~,0-42,0:s9 50 es, formant, disait-elle, avec les sommes 
déjà reprises, une somme éaale à l'encaisse en souverains qu'elle avait au 30 
septembre. 

Elle ajoutait que les souverains n'avaient pas été accumulés dans les caisses 
de la Société en vue d'une opération faite dans son intérêt; que cet encaise 
provenait du mouvement naturel des fonds pour les divers services; qu'avant 
le 30 septembre, plus de 3 millions avaient été exportés par la Société, et ({ ue , 
suivant l'expression de la Société générale, l'opération avait moins pour but et 
aurait moins pour résultat un bénéfice que la satisfaction <l'un intérêt public, 
puisqu'elle tendait à augmenter la circulation monétaire en argent. 

Le Ministre ne crut pas devoir s'opposer à ce que la Société continuât à 
rendre encore le même service et il consentit , en conséquence, à ce qu'elle 
reprît des souverains pour une valeur de fr. 2,04:2,059 50 es. 

11 ne restait dès lors à s'occuper qu'à faire écouler la somme restante 
de fr. 18,211,370 50 es, ce qui eut lieu de ]a manière suivante : 

1° Il en a été remis à M. Allard, directeur de la fabrication des monnaies, 
partie pour en effectuer l'échange contre de la monnaie d'argent, et partie 
pour les convertir en pièces nationales de 25 francs, pour une 
somme totale de . • . . fr. 3,691,08..2 » 

La somme convertie en pièces de 25 francs s'élève à 
11646~füfü francs. Le trésor a réalisé un bénéfice sur cette opé- 

A REPOIITER. 
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llsroar. . fr. ;\691,082 11 

ration; mais l'on croit essentiel du faire remarquer ici qu'il 
n'y a été procédé que d'après les déclarations verbales des dé- 
légués ,le la Société &én~ralc faites au Ministre dans deux réu- 
nions, où se trouvaient présents le commissaire de la monnaie 
et les commissaires dn Gournrnement, que cette nouvelle fa- 
brication <le numéraire était indispensable poul' le service du 
trésor. 

Le !\linislre aurait pu faire convertir les souverains en pièces 
de ~fü fraucs , s'il n'avait envisagé que les intérêts du trésor; 
mais, cou vaincu qu'il fallait désormais renoncer à émettre des 
pièces d'01· Jans les conditions de la loi du :H mars 18-H ~ il 
aima mieux chercher à écouler autrement les souverains. 

2° Ml\1. de Rothschild, frères, à Paris ( mir lettres de ces 
Messieurs du ~ novembre !H49 cl du ~~ avril lB;SO, pièces 
n<>J; 8 et 9), en ont frlrnnr,é eu Jeux fois po11r une valeur de . 4,5:20)200 )) 
Par les conditions de cet échange, ~Dl. de Rothschild onL 

obtenu une commission de 22,601 francs I soit ·1.:? p. 0/ù; mais. 
par contre , ils ont pris à leur charge , savoir: du chef de la 
première partie, s'élevant à -4,000:000 <le francs; que l'on ap­ 
pliquait au payement du semestre d'intérêts au Ier novembre 
1849, des emprunts belges 5 p. 0·o, les différences de change 
à résulter du payement à Londres de ces intérêts. 

Sur la seconde partie <le 520,200 francs 1 destinée à payer 
une portion de ces intérêts au [cr mai 1850, les différences 
de change à résulter des payements à concurrence de celte 
somme. 

Et, en outre, tous frais d'envoi à Paris de ces deux sommes. 
Ces charges supportées par l\l~l. de Rothschild équivalent 

à plus de -47,000 francs ; de mnnière q11c le trésor a réalisé un 
bénéfice de plus de 2ï ~000 francs sur les opérations faites 
avec celle maison. 

3° Par une convention conclue sous la date du 12 octobre 
1849 (pièce n° 10), 1\1. Bischoffsheim en a repris, à fr. 25 !j() c', 
pour une somme de . . . 10,000,000 · » 

Aux termes de la convention passée entre le Ministre des 
Finances et 1'I. Bischoffsheim, celui-ci était obligé de verser 
au trésor de l'État1 avant le }cr novembre. une somme de trois 
millions <le francs contre remise de pareille somme en souve­ 
rains anglais, au taux de fr. 2:5 ;30 C\ ayant le poids exigé par 
la banque d' Anr,letcrte. _ 
li s'engageait, en outre, à reprendre à ce taux de fr. ~5 50 c91 

avant le ter janvier 18501 pour une valeur de sept millions de 
la même monnaie. 

Cette dernière opération, qui pouvait avoir lieu par parties 
de 1,500,000 francs chacune , s'elfectuait , la première partie, 

A KEfORTl!R. . fr. 18,211,282 » 
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contre dépôt d'obligations belges ou de bons du trésor pour 
une somme écale, les autres, contre du numéraire ou papier­ 
monnaie ayant cours léaal en Belgique. 

M. Bischoffsheim étai L lenu de retirer, à la première de­ 
mande c..111 Gouverucment , les valeurs déposées poul' la pl'e­ 
mière partie el de solder eu même Lemps le prix convenu. 

Tous ces enrratfements ont ,~!é remplis. Seulement l'enlève­ 
ment de la totalité des souverains n'a pas été effectuée avant le 
}cr janvier. L'opération s'est prolongée un peu au delà; 
M. Bischoffsheim a eu la jouissance de la somme correspon­ 
dante aux valeurs déposées, et l'affaire entière a été ré3lée et 
soldée avant la fin <lu premier semestre 18;50. 

Le trésor n'a pas été, de cc chef, constitué en dépense; il 
n'y a eu, par le fait, qu'un déplacement momentané d'une 
partie de l'encaisse. 

Ignorant s'il conviendrait à ~JM. de Rothschild <le recevoir 
à Bruxelles, en payement <lu semestre, une somme d'environ 
quatre millions qui; aux termes des contrats, cloit être versée à 
Paris ou à Londres, cl le trésor ayant un grand intérêt .'t y 
employer les souverains qui se trouvaient dans les caisses, le 
Ministre fit, encore sous la même date du 12 octobre ( pièce 
n° 11), une autre convention avec M. Bischoffsheim, en vertu 
de laquelle celui-ci s'obligeait 1 si le ~1inistre déclarait son 
option avant le mercredi suivant, de lui fournir deux traites, 
l'une sur Londres , il l'échéance du 31 octobre , de 1001000 
livres sterl ing , au taux <le fr. ::fü 60 c' ~ payable en souverains 
à Bruxelles à fr. 25 ;3f) c5; l'autre <le li500,000 sur Paris, 
payable le 25 octobre, contre remise de pareille somme en 
souverains, livrables à Bruxelles, au taux de fr. 2:5 3:.5 c'. 

De celle manière 1 le Minislre avait la certitude de faire face 
à tous les besoins du trésor. 

Celle convention n'a pas eu de suite, l\J,\J. de Rolhschild 
ayant acquiescé, comme on l'a vu ci-dessus, aux propositions 
du Gouvernement. Fr. 

Appoint. 
Total égal au montant <les souverains anglais à l'échange 

desquels le Gouvernement a dù pourvoir. . fr. 

18,211,362 » 

8 50 

18,211,370 50 

L'on voit , par cc qui précède, qu'en résultat, le trésor, loin de subir une 
perte, a réalisé un bénéfice sur les diverses opérations qui ont été faites pour 
écouler les souverains anglais retirés de la circulation. 

~0 En cc qui concerne les guillaumes hollandais : 
Immédiatement après la publication de l'arrêté royal du 14 juin 18~0, qui 

faisait cesser le cours lét;al des monnaies d'or des Pays-Bas, le Ministre des Fi­ 
nances fit inviter les comptables i1 lui faire parvenir l'état de Ia situation <le 
leurs caisses en pièces de LO et de 5 florins, et à ne recevoir, à l'avenir, ces 
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pièces que sur le pied de fr. 20 90 c• jusqu'au 22 juin, et de fr. 20 7'2 es à 
partir du 23. 

JI invita, en même temps, les commissaires du Gouvernement près la Société 
rrénérale, par lettre du 15 juin 1850 (pièc? n° 12): à constater , en ce qui con­ 
cerne ces pièces, l'encaisse du caissier de l'Etat , de commun accord avec les dé­ 
léffués de 1a Société. 

On ne parvint à tomber d'accord sur les bases du parlaBe de ces pièces 1 qui 
étaient confondues dans l'encaisse appartenant à ra Société générale~ qu'après 
une longue correspondance échangée entre le Ministre et la Société générale, 
ainsi qu'avec les commissaires 'du Gouvernement. 

A l'époque du 29 juillet 1850 (leure n° 13), le Gouvernement, qui ne con­ 
naissait alors que d'une manière approximative le montant des guillaumes reçus 
à différents taux par la Société générale, en sa qualité de caissier de rÉ1at, 
l'invita à remettre à MM. de Rothschild 300,000 pièces de ·10 florins, pour l'é­ 
change desquelles l'on avait traité avec celte maison, et à en débiter le trésor 1 
à raison de la valeur effective que ces pièces représentaient dans sa caisse. 
Par sa lettre du 30 du même mois (pièce n° 14) 1 la Société sénérale. en infor­ 

mant le Ministre qu'elle avait effectué celle rernise , lui fil connaître qu'elle en 
avait débité Je trésor de la manière suivante : 

851 1"1. pièces à fr. '20 7'2 c~ . 
146,610 » » 20 90 c~ . 
HS:2,~33 112 ,, )> 21 16 es . • 

. fr. 17,643 08 
3,064,149 » 
3,22fl,328 04 

3001000 pièces ensemble 1 faisant. . fr. 6,310,120 12 

Mais un examen ultérieur ayant fait reconnaitre que le Couvomemeut oc 
pouvait disposer en réalité que <le 289,:J02 demi-pièces réparties comme il suit: 

851 ½ pièces à fr. 20 72 c• . fr. Iï,643 08 
1-46,610 >> J> 20 90 C' • 3,064,149 » 
1-42,041 >> 1> 21 16 es . • 3~006, 167 44 

289,!502 1/2 pièces ensemble, faisant. . fr. 6,087,959 52 
et que ]a différence en moins de 10,497 1/2 pièces s'appliquait , comme on 
peut le voir ci-dessus, à celles portées en compte par la Société générale ; au 
taux de fr. 21 16 es, le l\Jinistrc ~ eu lui faisant parl de ces circonstances; par 
sa dépêche du 13 août suivant (pièce n° 1;5) 1 fit l'offre d'accepter à fr. 20 86 es, 
les 101497 1/2 pièces qu'elle avait indùrnent attribuées au trésor à fr. 21 16 
centimes. 
Par sa réponse du 14 ( pièce n° 16) , la Société refusa d! accepter celle propo­ 

sition 1 en exigeant que les 101497 112 pièces lui fussent restituées en na Lure 
immédiatement. 

« La direction vous remercie) ~lonsicur Je Ministre , porte celle lettre , cle l'of­ 
» fre que vous lui faites d'accepter les 10;4971f2 pièces au taux de fr. 20 86 es. 
» Elle vous prie de vouloir lui faire remettre ces pièces en nature, parce qu'elle 
11 peul en tirer meilleur parti. Elle vous prie aussi, Monsieur le Ministre: de 
» remarquer qu'il importe aux intérêts cle la Société &éné1·ale q ue ce verse­ 
>, ment ait lieu sans délai; les circonstances peuvent se modifier au détrimen 
>> de la Société: les retards que celle affaire a éprouvés lui causent déjà quelque 
» préjudice. ,, 
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Le Ministre aurait pu faire remarquer que si one erreur avait été commise 1 
c'était à cause des prétent ions élevées par la Société uénérale sui· la part à al tribuer 
• 1u (;ouvc1·nement, de l'or qui se trouvait en caisse au moment de la démonétisa­ 
tion, Il répondit ( pièce n" 17) : << La direction ne croit pns pouvoir céder 
)) au taux de fr. ~() U6 es, parce qu'elle peut en tirer un meilleur parti • 
n les 10/W7 1/i pièces portées en compte au trésor au prix de fr. 21 16 es .• le 
)> me hàte donc de lui faire restituer ces pièces en nature. Si je dois repousser 
)) toute opération qui aurait pour résultat de procurer à la Société o·énérale <les 
)) bénéfices au détriment du trésor , je tiens surtout i1 ne pas lui faire supporter 
>> une perte qu'elle peut facilement éviter. Eu conséquence , j'ai l'honneur de 
>> vous informer que~ pom· satisfaire au désir exprimé par la Société 3énérale, 
>> j'ai donné les ordres nécessaires poui· qu'il lui soit remis, dans la journée, les 
i> 10,497 1

/~ pièces de dix florins des Pays-Bas qu'elle réclame, et dont le 
>> caissier de l'État aura à créditer le trésor au taux de fr. 21 16 c~: en réduc­ 
)) lion de ta somme portée à son débit suivant la lettre de la Société aénérnle 
J) du 30 juillet deru ier , 11° 17 l l. » 
Pour opérer ce versement, le l\Jïnistre <lut faire acheter les 1011,97 'l'I. 

pièces pa1· L'entremise d'un agent de change. Elles lui forent livrées au taux de 
fr. 20 Hl-i es, c'est-à-dire au taux mèrne auquel il avait offert de les accepter de 
la Société générale. Le trésor a seulement supporté les frais du courtage ordi­ 
naire. 

li résulte de ce qui précède que les 300,000 pièces de 10 florins réalisées 
représentaient , savoir : 

Les 289,502 ½ pièces existant dans la caisse de l'État, 
une valeur de. . . . fr. 6:087:9~>9 5.2 

el les 10 ,Ii97 1/2 achetées polll' compléter les 300,000 pièces 
pour lesquelles on avait contracté avec la 
maison de Rothschild: une ,·a leur de _ 218,977 85 

Ainsi les :rno,ooo pièces, une valeur totale de . . fr. 6,306:937 37 
Elles ont été cédées it îiHI. de Ilothschild au taux de fr. 20 

~6 es ( voir la lettre de i\l. ltichtenberger , leur agent, en <laie 
du 23 juillet 1850 1 et celle du Ministre du :H du même mois 
(pièces n= 18 el 19), soit pour une somme de. . (j:~58.O00 ,> 

li en résulte un découvert pour le trésor de. . fr. 48,937 37 

Mais celle perte <levait être largement compensée par une opération de 
finance que l'on avait admise comme une condition de cet échange ( voir les 
lettres ci-dessus). 
Voici celte opération. 
La plus Grande partie de la somme remise i1 1\IM. de Ilothchild fut destinée 

au payement des intérêts des emprnnts 5 p. 0/o, à échoir le Jer novembre 1850, 
et devant ainsi demeurer entre les mains <le ces 31 essieurs ~ le I résor se trouvait. 
affranchi JJar ce fait <le tous frais de transport de fonds .'1 Paris; en outre, il 
était stipulé que cette maison prenait à sa charw~ les différences de change à 
résulter éventuellement du payement à Londres de ces intérêts, 
Or, le trésor qui avait déjà eu à payer jusqu'à 90,000 francs pour <les perles 
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de change sur un seul semestre d'intérêts, y compris les frais d'envoi de fonds, 
pouvait certainement être considéré, par cette seconde opération, comme in­ 
demne de la perte éprouvée sur la première. 

DEux1ËME QUESTION, - La commission voudrai'! connaître les dates, les conditions 
et l'importance des dëhvrances pou1· la [abrication. des pièces de 10 et de 
25 francs, décrétées pm· la loi du 3 l mars 1847 ? 

Rtror.sE. - Le 26 juin 18-47, le Ministre des Finances, l'honorable M. Malou, 
soumit au Roi un projet d'arrêté pour la fabrication <le 10 millions eu monnaie 
d'or. 

Il résulte des pièces du dossier que l'on avait l'intention d'en fabriquer 
immédiatement une certaine quantité. 

L'arrêté royal intervenu sur cette proposition est <lu 7 juillet 1847. On y ]il : 
<c Considérant qu'il y a lieu d'user des a présen: des pouvoirs qui nous sont 
>1 accordés, afin que le matériel nécessaire à la fabrication <le la monnaie d'or 
>> puisse être prêt à l'époque où les nouveaux types monétaires seront confoc­ 
» tionnés ( pièce n° 20 ). >> 

Le Ministre avait passé une convention avec le directeur de la monnaie pour 
l'exécution <le cet arrêté, ainsi que l'annonce celui-ci dans une lettre du 4 mars 
18-48 ( pièce n° 2 l ) ; mais 1 comme à celle époque ( voir le considérant rappelé 
ci-dessus de l'arrêté <lu 7 juillet), le matériel nécessaire à la fabrication et les 
nouveaux types monétaires n'étaient pas prêts, le Ministre ne se trouva pas en 
mesure de faire commencer la fabrication avant sa sortie du cabinet , qui eut lieu 
le 12 août suivant. 

Le président de la commission des monnaies, ayant été consulté sur la de­ 
mande du directeur, il répondit le 13 mars, en faisant remarquer que la con­ 
vention invoquée par cc dernier était restée inconnue à la commission ( pièce 
n° 22 ). 

Un arrêté du 30 du même mois de l'honorable M. Veydt, pris en exécution de 
la convention passée par son prédécesseur, autorisa le directeur à procéder à la 
fabrication des dix millions mentionnés ci-dessus ( pièce n° 23 ). 

Le 9 septembre 18-48, le directeur <le la monnaie fit une nouvelle demande 
pour la fabrication de dix millions i cc qui aurait complété le chiffre de vint)l 
millions, formant la limite posée par la loi du 31 mars 1847 ( pièce n° 24). 

Après avoir entendu la commission des monnaies et sur son avis conforme , 
le Ministre des Finances provoqua, le 10 novembre 1848, l'arrêté royal du 12 
même mois, par lequel il fut autorisé à faire fabriquer des monnaies d'or pour 
dix millions ( pièce n° 25 ). 

Une première autorisation fut donnée pour trois millions, par arrêté minis­ 
tériel du 12 décembre 1848 ( pièce n° :26 ). 

Depuis, l'éventualité d'une déprécia Lion dans le prix de l'or ayant commencé 
à se manifester d'une manière sérieuse, le Ministre s'abstint de convertir une 
certaine quantité de souverains el de guillaumes en pièces de ~5 francs, opéra­ 
tion qui eût procuré un profit immédiat assez considérable, mais qui au3men­ 
tait les chances de perle dans l'avenir. 

Si le 4 octobre 1849 une nouvelle et dernière autorisation fut donnée pour 
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1,6-46,0:fü francs ( pièce n° '2.7) , c'est c1ue, au moment de l'échange des souve­ 
rains, l,1 Société &énêmle manifesta la plus vive inquiétude sur la possibilité de 
Faire face aux services du trésor, si l'on ne prenait immédiatement <les mesures 
extraordinnircs qu'elle indiquait, et que le Ministre dut repousser comme étant 
trop onéreuses pom l'lttat ( voir pièces n°3 1 et 2). 

Tris sont les faits qui se rattachent à la deuxième question ci-dessus. On y 
voit que trois autorisations ont été délivrées pour la fabrication des pièces de 10 
et de 2::i francs, la première le 7 juillet IB-47, pour dix millions, la seconde le 
12 décembre 184B, pour trois millions, et la troisième le -4 octobre 18-49, pour 
l 16461025 francs, ensemble 14,646,02:5 francs. 
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JJes piêces d'en· de 10 et ae 2;; francs fabriquées et mises tn eircuiouon , l'll vertu 
des autorisations du :lli12ist1·e des Finances. 

DATE PIÈCt-:s J•IÈCES DATE Plf:CES l'IÉCES DATE 1•1t:cr,s PIÏ-:C:ES 
Je Je de de de J< 

llU Dhl1'1\UCE$ !!SFI\A:OÇCS. iO F.IL\i!CS. l>U Vt.Lll"JIHCf.S -:?:, t'Jt.\:OÇCS. tOFn.\NCS. OES 111:Dlfll,UCES 25 t"R.\:'iCS 10 YUNCS. 
..,o,1.., - - oumhn - - &re rnit<i - - 

rn circu.latiou. lluntanl. Monlanl. 1•11 cin:ul;1tio11. :Uont~nl. 3fonlanl. ~n eireulatien, ~lo11la11I. !lonl~nt. 

frann. fr.ut<,. franr,. 
1848. 

lttN)n, .• 1.llO!l,100 REro1n ..• s.nss.rse 
27 mai .••• 28,250 24 MÛI. , •• 75,000 5 septembre . 100,000 

30 iil. 1,:;_s25 24 i,I. 50.250 5 id. 100,flOO 

15 juin •... 27,8ïJ 25 i,I. ï5,000 6 i1L . 118,325 

22 jui!lel ••• 113,ï:!5 25 id. r.1,2oa G u. 100.000 

24 itl. 95,175 2G id. 75,000 ï i1l. 125,000 

26 id. 40,~50 26 iJ. œ.eee 1 ici. . 105,875 

i8 id. il,050 2G id. 5:S,200 8 itl. 125,000 

i1 id. 114,400 28 id. 75,000 s iJ. 08,02:, 

1 août •... 51,:i25 ':!S i,l. . 58,000 0 id. . 100,000 

2 id. . 8~,350 28 ici. i5.000 !J id. . 101,050 

;i itl. 40,625 28 i,I. li6,050 Il id. 100.000 

4 id. ï-i.851) 2!1 id. 75,000 11 i,1, . 114,,i5 
5 id. 82,550 2r, id. 63,200 12 id. 100,000 

7 id. Hi~,275 -10 i,I. 7:l.000 12 id. 105,500 

8 ici. 50,125 ;so i,J. 85,850 p; iJ. 70,000 

0 ici. ï0/!i5 ~I i•l. 87,500 1:3 id. i0.000 

10 i•I. . G4.IOO :31 id. 8:!,175 14 i,I. 100,000 

11 id. 75,2:l5 1 septembre . 87,l;OO 14 id. . 00,600 ,~ id. 58,075 1 id. 80,100 15 id. 57,~25 

14 id. 70,8:?5 2 id. 75.000 1() id. 50,000 

18 id. 0:,,190 ' id. ï5.000 lû i1I. . 87.425 

10 id. M,200 '? i,I. ill,iOO 18 i1l. 75,000 

21 i,I. . ll:!,500 4 i,I. 75,000 18 iil. - 75.000 

21 id. lil,2:!5 - 4 ici. i!S,000 18 id. . 55,5~5 
2~ id. . 75,000 4 i-l. 75,000 10 i,I. . 75,000 

2~ id. ï-1,625 4 u. 75,02:, io i,I. . i5,000 

- -··- 
A SUOIITEII. 1,lS00,400 A r.r.Ponn11. s.r,s:;,;;;s A a,;ronn:n. 0.001,47:, 
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DATE PIBCES l'IÈCES DATE l'l.;:CES l'tt:CES ll!TE PIÈCES PIÏ-:CES 
Je Je Je ••• Je Je 

DES Df.UVJIMCts i5 l'l\ANCS. so FR.\:SCS. DfS DÎ:Lt1"11.\~CES 25Fl\.\:o<CS. ro fR.\NCS. OE~ DÎ;Lll'll.l:ICt.S 25 FRANCS. 10 FRA!ICS. 
uu.mhu - - uurnuu - - OUPlik"t - - 

en clrculatien, Montant. llonlanl. en circulatioa, llonl:int. Montant. en eireulalien. 1 Montan!. !l0111a111. 

fnott. rr11ne:1. ftU<J. rranc,. 

REP(>JIT ••• O,Oll1,4i5 i840. 
R!POAT, •• 1,9153,750 

19 septembre • 57,875 S janrier ... iS,500 17 septembre . 50,000 

20 itl, 75,000 s i<l. 74,125 17 iJ. . 45,700 

:20 id. 04,700 4 itl. 50,000 18 iJ. 59,250 

21 itl, 75,000 4 itl, 49,575 0 octobre .•• 493,025 

21 itl. 75,000 5 hl. 7'd,775 7 iJ. 4G6,500 

21 id. 00,125 0 iù. ?:>l,Oi5 8 it.l. . 22~,050 

22 id, 100,000 s i,I. i4,550 0 id. 201,375 

2! id, 102,475 12 id. !i0,000 10 id. 199,250 

22 i,I. 50,000 12 itl. . 5-i,225 Il . id, . 50,875 

23 id. 75,000 13 itl. 50,000 24 novembre . • 00,100 

23 id. 70,525 13 itl. 53,Si5 20 it.l. • G3,670 

25 octobre .• 75,000 !5 Îll. 50,000 28 id. . • 87,320 

25 id, 51.750 15 id. 6~,250 20 décembre . . 121,730 

26 id. 48,050 20 id. 511,700 

27 id. 70,475 ~o iJ, 50,000 TOTAL ••• 3,740,575 371,880 

28 id. 53,400 22 id. 01,850 

30 itl. 77,275 .,- id . 57,725 l8LO. -<> 

2 novembre . 02,500 24 id. 58,800 26 janvier ... • 124,480 

2 iil. 5Zi,550 25 id. 70,775 28 id. . • I00,5.fO 

3 id. 50/!25 27 id. . 1>5,575 20 mar, .... 5-t,400 • 
-4 id. G5,700 29 id. 50,775 30 id. 0-t,950 • 
6 id. 45,GOO 2 février .•. 50,1i5 22 juin .... 80,225 a 

15 id. 75,000 3 id. 55,9i5 24 id. . 47,050 • 
15 id. 84,250 26 mai .•.• 04,400 26 id. Î5,000 • 
22 décembre . 55,300 20 id. G0,875 26 id. 74,550 • 
23 id. 74,850 q:, •. 07,575 27 it.l. 5(1,000 • -~ JUID • , •• . 
26 j,J, 67,050 7 août •••. 59,675 '21 it.l. zs.sce • 
30 id. ï5,000 7 id. 50,000 5 juillet ••• 59,750 • 
30 id. 82,475 8 id. 83,700 6 id. 00,100 • 

!) itl. 10,200 20 id. . 75,000 • 
JO id. 57,G:!5 20 id. 50,000 0 

TOTAL ••• 8,037,4~5 Â atPOlllllR, l,953,ï50 A REPORTEII, 764,325 234,020 
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DATE Pll~Cgs l'lf:cm, DATE 1>1i.;cr,;::; P1i,c1.;s 0.-\T t P1~:c1-:s 1•1i-:c1-::; 
. de ''" ,h.· •k- de do: 

llt:S DtUVJlAttO:S 2~ FR,\NCS. so Fll.\NCS. 1Jt$ llf,LIVJl.1.NCES 25 FllAliCS. so Fll.\c"ICS. OES Dt:UV!l,\~Cl:S 2~ 'FIIANCS. iO rnvscs. 
011 mbc;:;; - - <>umh.:, _,. ... ou wh:r" - - 

eu circulation, Jlonl:1111. Mo11tn11I, en circulution. )lor1t:111l. Montant. en circulation. Monl:1111. M,,111:iul. 

rrilrlt'>. r,n•,cj;. ii-,mt;, Iruues. fnmu. ( r.~m , 

JIHOIIT, .• i04,'>2J :!34,020 HHOI\T .•• 1,55ij,:WO :.!34,0:.:IO l\f.l'OIIT ..• ·J,ûlï,S:?5 4:;0.:.!IO 

20 juilfot ... iJ.000 ,, 5 aoûl •... 7ï,t75 . 20 ;1oût .••. • 35,!/:j{)' 

~Y:! iil. \i0,000 " i iil. 7::i,~!l50 " 5 septembre . . Si.1:U> 

2:5 id. GO,SôO ., (l id. ,, 4:.!,:.,00 li id. . 2-1, l ~cJ 

St i,I. 74,000 " 10 itl. n ::i0,5-10 !.î i<I. . :30,(101) 

1 aoù1 .•... i5,000 .. li id. 5S,ï50 " 1) id. .. 4 l.4UO 

1 itl. 50,000 . 10 id. n 20,400 7 itl. . ;:il.i,5~0 

2 i1I. so.oc» . 
1 2-1 id. 5::,tiGO " (J i,I. 4$,050 ,, 

2 id. 50,425 " 2(i id. n 50,:!40 21 i,I. 50,000 " 
3 j,l, 50,000 ., 2i i,t. n 52,:?iû 21 i,I. 57,ïï5 . 
;; id. 50,000 . <)(• icl. " 40.:liO û décembre . 80,2~5 " ~,, 

A llE~OI\TF.ll. 1,:55ü,200 :J;jfi,0'20 ,\ ll~POllH:rl. l,G17.8:!5 430,2[0 TOTAL ••• ' 1,853,875 Go:5,2,o 

RÉCAPITULATION. 

1348 . , 8.01ii,4:l5 

JH,fü . ;3.ï4\J,5ï5 I 5, 1,380 
1 10.000.000 

rnuo . . . .. 1 1,s:i5.8ï5 G:;::ï.:lïO 

Ton,. tbfo. l 13,C.40.lli:î 11,005.1:;0 
-_____,_,,,_-..._.-----.....___- 

l.!j.(i.11J.0':!::i 

F,,l,1·ica1ion autorisée p:11· arrèté royal du i j11il!t-t I84ï cl la 'disposition 
ministérh-llc du ;;o mars 1848, prise en exécution ,le cet arrêté. 

;;.Oû0,000 F,1l;ricatio11 autorisée par disposition ministérielle du t :! décembre 1848, 
à compte lit:; lOJ00,000 autorisés pat· arrèté royal du 12 novembre 
1848. 

1.G/iû.025 Falnicatioo autorisée par disposition mi11is11:1 ivlle du li octobre 184!!. 
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Taomhrn QlJESTIO'N. -- Un passage da l'exposé des motifs ( page 3) semble in­ 
dïqne» que, dans l'opinion d1t, Gounernement , les g1til!aumes n'auraient 
plus tm,jourrl'hui cours légal en Belgique !tU- tan» de fr. 20 72 c'. La com­ 
mission désire connaître les raisons qui' ont amené le Gouvernement à inter­ 
prdter de la sorte la loi monétaire de 1832? 

HfroNS.E. - Pour répondre ù celle question, il est nécessaire de citer quel­ 
ques dispositions des lois qui s'y rapportent. 

L'art. :?Ode la loi du 5 juin 1832 portait: 
" Les pièces de ;S et de JO florins des Pays-Bas seront reçues au trésor et 

» dans la circulation sur le pied de 47 1/.1, centièmes de florin des Pays-Bas 
» pour l franc, jusqu'au 31 décembre 1832; à partir de celte date, au taux de 
)1 -4ll 1,·-1, et ce jusqu'à disposition ultérieure. 1> 

Ln loi du 31 décembre 1832 disposa : 11 Jusqu'à la fin du premier trimestre 
» de 1833, les arrents du trésor recevront les pièces de v cl de 10 florins au 
» taux de li7 1/4 cents par franc. 1> 

L'art. 1er <le la loi du 27 décembre 1833 était ainsi conçu : a: Jusqu'à cc qu'il 
» en ail été autrement ordonné , Ica pièces de 5 et <le 10 Ilorins continueront 
» d'être reçues dans les caisses publiques pour leur valeur nominale, c'est-à- 
1> <lire , sur le pied de 47 1/.,. cents pour I franc. n 

Enfin, la loi du 31 mars 1847 portait : « Le Gouvernement fixera l'époque 
>> où les pièces de J el de 10 florins des Pays-Bas cesseront d'avoir cours léBal 
l> en Belgique. » 

C'est en vertu <le celle dernière disposition qu'a été pris l'arrêté royal du 14 
juin J8;>0 ,. lequel a fait cesser le cours légal de 47 1/i. 

Ainsi le taux de 47 1/4 a élé le seul Iéna! depuis 1832 jusqu'à l'époque du 14 
juin 1850; car la loi du 31 décembre 1832 et celle du 27 décembre 1833, en le 
maintenant in<léünimcnt, avant même la date à laquelle la loi du 5 juin 1832 
avait décrété que celui de -48 1'4 lui serait substitué, ont bien évidemment 
abrogé celle partie <le la loi du 5 juin 1832. Il est vrai qu'à la suite de la démo­ 
nétisation prononcée par l'arrête royal du 14juin 1850, et pour ne pas trop Gêner 
les conlt-ibuables qui n'auraient eu que des pièces de ~ ou de 10 florins des 
PaJs-Bas pour payer les impôts, l'on avait cru pouvoir en autoriser provisoire­ 
ment I'adrnission au taux <le fr. 20 90 es pendant 8 jours, puis, par tolérance, 
à celui de fr. 20 72 es jusqu'à disposition ultérieure. Mais le Ministre a fait 
cesser cette tolérance dès que la baisse du prix de l'or est arrivée au point de 
foire craindre que la spéculation ne voulût en profiler. Toutefois , avant la ré­ 
cepl ion des instructions du Ministre, il a été versé des pièces de 5 et de 10 flo­ 
rins dans la caisse de l'État au taux de 48 '1h ~ mais pour des sommes peu consi­ 
dérables. 

Quant à la circonstance, que l'on avait invoqué la loi du 5 juin 1832 pour 
justifier la mesure , c'est lit une erreur évidente qui a pu prendre sa source dans 
Ies termes : seront reçues au trésor « et dans la, circulation. ,1 qui se trouvent 
dans la loi du 5 juin: tandis que celles du 31 décembre 1032 et du 27 décembre 
l B33 11e parlent que des ageo ts du trésor et des couses publiques. 
Quoi quil en soit, celle erreur n'a pu changer le caractère <le la disposition 

du 14 juin, et l'on a vu plus haut qu'elle avait fait cesser le seul cours 1éaal 
qui existât en Belgique ., c'est-à-dire celui du taux de -17 1/4 par franc. 
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QuATRl~!fE QUESTION. - La commission demande si le Gouvernement, en cas 
d'adoption du, principe de la loi, serait disposé a prendre vis-à-vis de la Chasn­ 
bre l'engagement de ne l'apphq-mr que dan« le cas aù le Gouvernement français 
apporteroù également des changements aux conditions de circulation 01i de 
fabrication de sa monnaie d'or'J 

RiPONSE. - Le principe essentiel de la loi consiste à faire cesser le cours obli­ 
gatoire des monnaies d'or étrangères. 

Le Gouvernement pense que l'application de ce principe ne peut être différé 
sans exposer le pays à un préjudice notable. En effet, en l'appliquant aujour­ 
d'hui, on ne porte atteinte à aucun intérêt, puisque les monnaies dont il s'agit 
ne sont pas actuellement dans la circulation, tandis qu'en ajournant la mesure 
proposée jusqu'à ce que les circonstances indiquées par la commission se réa­ 
lisent: le pays se trouverait de nouveau dans la position qu'il a subie lors <le la 
démonétisation des souverains an3lais cl <les rruillaumcs, Les monnaies d'or 
françaises auraient pénétré alors en cranùc quantité dans notre circulation, et 
la cessation du cours léBal ne pourrait plus avoir lieu qu'au prix de grands 
sacrifices. 

On semble se préoccuper des conséquences que produirait la loi sur notre 
circulation monétaire, en ce qui concerne la cessation <lu cours obligatoire des 
pièces de 20 et de 40 francs. 

Pour apprécier ces conséquences, il suffit de faire remarquer que ces pièces 
qui, depuis 18 ans, ont cours légal en Belgique, ne sont jamais entrées dans la 
circulation à leur valeur nominale. 

La suppression du cours légal laisserait donc les choses tians l'état où elles 
sont, où elles onl toujours été au point de vue de la circulation moné­ 
taire. 

Nous nous trouvons dans celle alternative : ou bien Je prix de l'or remontera 
et reprendra son cours moyen de 10 à 12 millièmes de prime, cl, dans ce cas, 
que la loi proposée soit ou non adoptée les monnaies d'or françaises n'entreront 
pas dans notre circulation. 

Ou bien l'or continuera de baisser de prix, et alors les pièces de 20 et de 
40 francs, si elles continuaient à a-voir cours obligatoire, entreraient en masse 
dans la circulation belge et chasseraient les monnaies d'argent ; la spéculation 
s'en mêlerait sans perdre un jour, car la fabrication de ces pièces est libre el 
illimitée. 
Pour arrêter le mal, on serait bien forcé de prendre des mesures dont le moin­ 

dre inconvénient serait alors de constituer les détenteurs en perte cl de Gêner 
la circulation , puisque l'or, qui y serait entré en faisant disparaltre l'argent 1 

cesserait de faire l'office de monnaie courante. Si, an contraire, dans la prévi­ 
sion de celle éventualité, ces mesures sont prises immédiatement, ainsi que le 
propose le Gouvernement, ni les intérêts particuliers ni la circulation ne peuvent 
en recevoir aucune alleintc, et le préjudice que le cours obligatoire de mon­ 
naies d'or étrangères pourrait occasionner est prévenu. 

Une dépêche, parvenue au Ministre par le courrier <le ce jour, contient cc qui 
suit : « L'agent du caissier de rÉtat en celle ville vient <le porter à ma connais­ 
>> sance que, depuis quelques jours, les receveurs versent entre ses mains des 
>> quantités assez considérables <le pièces d'or françaises de 20 francs. ,, 



( 30 ) 

Le Gouvernement est <loue d'avis qu'il y a lieu d'appliquer immédiatement 
le principe <le la loi aux monnaies d'or étrangères , et il ci-oit devoir inaintenie 
l'art. 3 du projet. 

En cc qui concerne les pièces de 10 et .2:, francs, comme fa quantité en est. 
limitée à la somme relativement faible <le l-4~646,02:.5 francs, et qu'elle ne 
pourra plus être augmcntéc , la pensée <lu Gouvernement n'a pas été d'en opérer 
le retrait immédiat. li lui a paru prudent <le se foire donner le pouvoir de 
prendre la mesure seulement dans le cas où les circonstances la rendraient indis­ 
pensable et urgente, ou sïl se présentait des conditions telles qu'elle pùt être 
réalisée en diminuant autant que possible fa perle que le trésor doit es:;uyer. 



( 31) [Nu 41.] 

PB.OJETS DE LOI. 

Projet de loi du Gouvernement. 

ARTICl,E PaEmER. 

L'art.1" de la loi du 51 mars 1847, décrétant 
la fabrication de pièces d'or de 10 et de 25 francs, 
est rapporté. 

ART. 2. 

Le Gouvernement est autorisé à faire cesser 
le cours légal de: ces pièces fabriquées jusqu'à 
concurrence de 14,646,025 francs. 

Avant de faire usage de ce pouvoir, il fixera 
un délai pour les échanger dans les caisses de 
l'État au taux de leur valeur nominale, 

ART. 3. 

Les monnaies d'or étrangères cessent d'avoir 
cours légal en Belgique. 

ART. 4. 

La présente loi sera obligatoire le jour de sa 
publication. 

Projet de !ol de la section centrale. 

AIITICI.E PREYIU. 

(Comme ci-contre). 

Supprimé. 

ArlT. 2. 

Le Couvernement est autorisé a meure hors 
de cours, par arrêté royal, les monnaies d'or 
françaises. si le système monétaire français vient 
à être modifié. 

ART .• ,. 

(Comme ci-contre). 

- 


